INFORMATION AUX CLIENTS

Votre Avocat, ainsi que l’ensemble des Avocats de France, se mobilisent activement pour convaincre les pouvoirs publics de garantir un réel accès au droit et à la justice pour les justiciables les plus démunis.
Cet accès est aujourd’hui gravement menacé.

Votre Avocat, dans le cadre de son intervention au titre de l'aide juridictionnelle, ne perçoit qu’une faible indemnisation qui ne reflète ni le temps passé sur un dossier, ni la qualité du travail fourni.
L’Etat lui impose d’assurer un Service Public, sans contrepartie financière décente. 
Aujourd’hui, votre Avocat travaille à perte.

A titre d’exemple, une procédure d’Appel est rémunérée 280 euros. A cette somme, il convient d’y soustraire l’ensemble des frais, la Cour d’Appel étant à AIX EN PROVENCE, ainsi que plus de 40 % de charges... En bref, il lui reste 40 euros pour l’étude du dossier, les rendez vous avec le client, la rédaction des écritures et la plaidoirie !

Une reforme s’impose donc.

Car vous, seriez-vous prêts à travailler à perte ? 

A la suite des grèves de 2000, l’Etat s’était engagé à mettre en place cette réforme. 

Il n’a rien fait !

Cette situation est inadmissible, dans l'intérêt même des bénéficiaires du système de l’aide juridictionnelle et d’une justice de qualité.
Cette situation ne peut continuer du fait de l’augmentation constante des charges sociales. 
Dans ces conditions, la profession a décidé de se mobiliser dès aujourd'hui pour exiger les réformes qui s’imposent. 
Ces raisons expliquent la ferme mobilisation des avocats, qui entendent que les pouvoirs publics respectent leurs engagements.

